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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«L’ACCÈS À INTERNET À LARGE BANDE

EN RÉGIONWALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jeholet à Mme Simonet, Ministre de
la Recherche, des Technologies nouvelles et des Rela-
tions extérieures, sur «l’accès à Internet à large bande
en Région wallonne».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Le problème dont je souhaite
vous entretenir n’est pas neuf. Mon intervention fait
suite à un sondage réalisé par l’Agence wallonne des
télécommunications (AWT) selon lequel un Wallon
sur dix n’a pas accès à l’ADSL. Cette situation est
paradoxale, si l’on considère le nombre d’opportuni-
tés et de services qu’offre cette technologie. Il serait
opportun que tous les citoyens soient traités de manière
identique dans ce domaine. La situation est d’autant
plus préoccupante qu’un déséquilibre existe en la
matière entre la Wallonie et la Flandre et que la situa-
tion à laquelle je fais référence touche principalement
les communes rurales.

Disposeriez-vous d’autres chiffres que ceux qui
nous ont été livrés par le sondage auquel je fais réfé-
rence?

Je souhaiterais, par ailleurs, vous entendre sur le
rôle des câblo-opérateurs en matière d’accessibilité de
tous, à ces services de télécommunication. Quel est le
rôle des pouvoirs publics en la matière?

Selon l’AWT, il n’existerait pas de cartes géogra-
phiques wallonnes de l’accessibilité à l’ADSL. Il
convient de susciter des partenariats pour résoudre le
problème qui retient notre attention. La DPR fait
d’ailleurs référence à de possibles partenariats avec
les câblo-distributeurs et indique que la Sofico devra
étendre le réseau de fibres à haut débit de la Région

wallonne. Les objectifs énoncés par la DPR sont de
doubler le nombre de zonings raccordés, d’organiser
un Intranet francophone mis à la disposition des
écoles, mais aussi de mieux desservir en haut débit les
citoyens, les secteurs de la santé, le secteur de l’audio-
visuel francophone et tous les services administratifs
régionaux et communautaires dont l’activité nécessite-
rait ce type de connexion.

Madame la Ministre, vingt mois après le début de
la législature, pouvez-vous me faire le bilan de ce qui
a été concrétisé. Par ailleurs, j’ai appris que l’Union
des Villes et Communes de Wallonie s’était à son tour
mobilisée et avait notamment écrit à Belgacom pour
manifester le mécontentement que lui inspire la situa-
tion actuelle, et ce, d’autant plus que des améliora-
tions techniques ont eu lieu.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Je souhaiterais avant tout corriger un quiproquo inter-
venu dans les médias sur les chiffres que vous venez
d’évoquer. Sachant que les plaintes avaient été dépo-
sées par des citoyens qui ne pouvaient pas avoir accès
à l’ADSL à haut débit eu égard à leur localisation
géographique, j’ai pris l’initiative de faire réaliser par
l’AWT un sondage sur le territoire de la Région wal-
lonne afin d’identifier les zones privées d’ADSL.

Pour réaliser ce sondage dans des conditions scien-
tifiques convenables, l’AWT a obtenu d’une firme
spécialisée un fichier de numéros de téléphone classés
selon les secteurs statistiques définis par l’INS et cor-
respondant plus ou moins aux localités wallonnes. Ce
sont 1.490 «lieux» géographiques habités, répartis sur
l’ensemble du territoire, qui ont été choisis. L’AWT a
testé 2.852 numéros sur le site de Belgacom et a
observé qu’il subsiste des difficultés pour obtenir
l’ADSL dans 290 lieux.

Vous comprenez maintenant l’origine du quipro-
quo : le nombre de 290 constitue un pourcentage des
2.852 numéros testés, mais ne signifie aucunement
que 10 % des Wallons n’ont pas accès à l’ADSL. En
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effet, l’AWT a analysé la couverture géographique de
l’ADSL en Région wallonne et non le pourcentage de
la population qui a accès à l’ADSL.

Pour comparer les résultats de l’AWT avec les
chiffres mentionnés par Belgacom, il faut pondérer les
résultats donnés par l’AWT par la densité de popula-
tion de chacun des 1.490 lieux géographiques retenus.

M. Jeholet (MR). – Vous évoquez 290 lieux.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Non, j’ai évoqué 2.852 lignes téléphoniques.

M. Ficheroulle (PS). – On a, en effet, pris deux
lignes téléphoniques pour chacun des 1.490 lieux
identifiés.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Il ne
s’agit donc pas de 10 % de la population qui n’a pas
accès à l’ADSL. Belgacom parle de 2 %.

Pour comparer les résultats, il faut corriger les
chiffres en tenant compte de la densité de la popula-
tion. Il est important de prendre ces données en consi-
dération.

Nous avons prévu de réunir un groupe de travail
avec Belgacom et l’AWT afin d’affiner les chiffres
dont nous disposons. Par ailleurs, il est prévu que
notre Commission reçoive Belgacom le 8 juin après-
midi. Je vous propose que l’AWT assiste également à
cette réunion de travail, ce qui permettrait de disposer
du rapport le plus complet possible de la situation qui
vous préoccupe.

La cartographie des services de télécommunication
devrait pouvoir bientôt nous être fournie par l’AWT,
mais exclusivement à destination des entreprises. En
effet, il serait nettement plus difficile de réaliser cette
cartographie pour le secteur résidentiel, eu égard aux
réticences manifestées par les opérateurs à fournir le
type d’informations sensible que cela suppose.

Vous avez évoqué le rôle des câblo-opérateurs wal-
lons dans l’amélioration de l’accès à Internet à large
bande.

J’attire votre attention sur le risque d’amalgames en
ce domaine. En effet, l’ADSL ne constitue pas la seule
technologie existante. Les câblo-opérateurs offrent éga-
lement des services à haut débit à une partie de leur
clientèle. Leurs futurs plans de commercialisation des
nouvelles technologies devraient permettre de participer
à la résorption, à terme, des derniers trous de couverture.

Vous avez fait référence à la DPR et aux dévelop-
pements intervenus pour le réseau de fibres optiques

de la Sofico. S’agissant des besoins propres de la
Région wallonne, une première convention de mise à
disposition du réseau de fibres optiques a été passée
en 2004 pour lui réserver prioritairement les capacités
nécessaires pour la gestion des réseaux routiers, navi-
gables, ainsi que la gestion des aéroports. En 2005,
une deuxième décision est intervenue pour développer
un réseau MAN sur les villes de Liège et de Namur en
vue de raccorder les bâtiments du MET, du MRW,
ainsi que les cabinets ministériels. Les premiers rac-
cordements sont en cours et le projet doit être finalisé
pour le mois de juin 2006.

S’agissant des centres régionaux de la Commu-
nauté française, la société WIN et la Sofico ont
répondu avec succès à l’appel d’offres émis par
l’ETNIC pour la mise à disposition de connexions
permettant à la Communauté française de relier ses
8 principaux sites wallons à son réseau de Bruxelles.
Le déploiement est en voie de finalisation.

Pour les universités et les hautes écoles, une
convention signée avec BELNET a permis le raccor-
dement, à travers le réseau de la Sofico, des cinq
points de présence de BELNET en Région wallonne,
ainsi que des deux points situés sur la Région bruxel-
loise pour la connexion des Universités.

Un nouveau projet de convention sera finalisé pour
le second trimestre 2006. Il permettra le raccorde-
ment, à très haut débit, de 18 hautes écoles de la
Région wallonne.

Quant au secteur audiovisuel, la Sofico disposait
sans conteste du réseau de fibres optiques répondant
le mieux aux besoins de la RTBF. Les différents
centres de production de la RTBF ont été raccordés
durant l’année 2005.

En outre, l’année 2005 a permis à WIN, en partena-
riat avec la Sofico, de concrétiser deux projets
d’envergure dans le secteur hospitalier, l’un à Charle-
roi et l’autre dans la région liégeoise.

Pour conclure, durant le second semestre de
l’année 2005, un projet d’accord cadre entre la Sofico
et la société Telindus a été signée pour la commercia-
lisation de services de télécommunication sur 45 de
zonings wallons excentrés.

Comme vous pouvez le constater, beaucoup de
choses ont été faites avec notamment la Sofico, le
MET et la Région, et beaucoup de chantiers sont fina-
lisés ou en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je me réjouis de la présence
simultanée de Belgacom et l’AWT en Commission,
ce qui nous permettra d’affiner les données que vous
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avez évoquées. Je retiens, en synthèse, que le pour-
centage de zones géographiques à problèmes identi-
fiés par l’enquête ne correspond pas à un pourcentage
identique de Wallons. Cette situation est toutefois pré-
occupante et il est effectivement utile d’affiner les
données chiffrées dont nous disposons.

Pour le reste, ma question n’ayant pas de caractère
polémique, je prends acte de l’avancement des tra-
vaux que vous évoquez.

Le Chef de Groupe MR, Serge Kubla, vous interro-
gera tout à l’heure, sur les câblo-opérateurs. Il existe
des problèmes de concurrence dans le domaine qui les
occupe et il n’est pas certain que des opérateurs inves-
tissent dans un secteur qui ne s’avérerait pas rentable
pour eux.

(M. Ficheroulle, commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. JANSSENS À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

ET À M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENTWALLON,
SUR

«LA SUSPENSION DES AIDES EUROPÉENNES
À L’AUTORITÉ PALESTINIENNE»

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

ET À M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENTWALLON,
SUR

«LA SUSPENSION PAR L’UNION EUROPÉENNE
DE L’AIDE ACCORDÉE

AU GOUVERNEMENT PALESTINIEN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question
orale de M. Janssens sur «la suspension des aides euro-
péennes à l’autorité palestinienne» et la question orale
de M. Crucke sur «la suspension par l’union européenne
de l’aide accordée au gouvernement palestinien», à
Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Technolo-
gies nouvelles et des Relations extérieures et à M. Di
Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon.

Mme la Ministre Simonet répondra aux questions
en son nom et au nom de M. le Ministre-Président
Di Rupo.

La parole est à M. Janssens pour poser sa question.

M. Janssens (PS). – Le Conseil des Ministres euro-
péens a récemment décidé de suspendre toute aide
financière directe à l’autorité palestinienne, désormais
présidée par le Hamas. Il nous faut toutefois relever
que cette situation découle d’élections à caractère
démocratique.

Les montants concernés portent annuellement sur
quelque 500 millions d’euros, l’Union européenne étant
le premier bailleur de fonds de l’Autorité palestinienne.

J’estime que l’on peut analyser cette décision sous
deux aspects différents.

J’évoquerai d’abord l’aspect de principe. Il semble
que, de ce point de vue, la décision européenne soit en
cohérence avec les déclarations faites, le 25 janvier
dernier, à l’annonce de la victoire électorale du
Hamas. À ce moment, l’Union européenne avait
conditionné la poursuite de son aide au respect de
trois conditions par le Hamas : la reconnaissance
explicite de l’État d’Israël, la reconnaissance des
accords existants et le renoncement à la violence.
L’Union s’était proposée d’évaluer la situation dans
un délai de trois mois avant de prendre une décision.
Aujourd’hui, tandis que le Gouvernement palestinien
est formé depuis moins d’un mois, l’Union euro-
péenne estime que les trois conditions énoncées ne
sont pas remplies et décide de suspendre l’aide directe
au Gouvernement palestinien.

L’autre aspect sur lequel nous pouvons analyser la
situation en cours est d’ordre pragmatique et poli-
tique. Il nous incombe, en effet, de nous interroger
sur les implications de la décision arrêtée par l’Union
européenne. Ainsi pouvons-nous considérer la situa-
tion catastrophique des finances de l’autorité palesti-
nienne. Cette situation est, par ailleurs, aggravée
par la décision israélienne de mettre un terme au ver-
sement du produit des taxes douanières perçues
par Israël au nom de l’Autorité palestinienne. Ce
montant, d’une cinquantaine de millions de dollars
par mois, correspond approximativement à la moitié
de la masse salariale des 140.000 fonctionnaires
palestiniens et permet de faire vivre un million de per-
sonnes.

Prenant cet élément en considération, nous devons
nous interroger sur les conséquences de la décision de
l’Union européenne, sachant qu’une structure publique
comme celle de l’Autorité palestinienne est déjà très
affaiblie et risque de ne pouvoir que très difficilement
assurer son rôle de subvenir aux besoins de sa popula-
tion. À cet égard, un responsable du CICR estimait
récemment que, si ce comité est prêt à intensifier son
aide à la population palestinienne, il ne peut remplacer
les autorités publiques dans leur rôle de prestataires de
service public.
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À moyen terme, nous devons nous poser la ques-
tion du poids, du rôle et de la crédibilité de l’Union
européenne dans cette région. Cette décision risque
d’accélérer la perte de confiance du peuple palestinien
envers les institutions politiques de l’Europe.

À long terme, la décision européenne pose la ques-
tion de la crédibilité de nos actions en faveur d’une
démocratisation profonde du Proche-Orient, puisqu’on
ne voit pas très bien comment expliquer à la popula-
tion concernée que cette décision ne constitue pas une
sanction à l’encontre d’un exercice démocratique.

Je souhaiterais connaître votre analyse de la situa-
tion visée et savoir comment vous mesurez les impli-
cations de la décision européenne sur la situation au
Proche-Orient. Par ailleurs, pourriez-vous nous indi-
quer les pistes envisagées afin de concilier l’objectif
de ne pas léser la population palestinienne avec la
suspension effective de l’aide directe? Enfin, quelles
sont les implications de la décision européenne sur la
politique wallonne à cet égard et quels sont les projets
de coopération en cours?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (MR). – En réponse à ma question du
7 février dernier sur les conséquences de l’élection du
Hamas en Palestine, vous m’indiquiez qu’il était pré-
maturé de suspendre la coopération existante avec
l’Autorité palestinienne avant de connaître l’attitude
définitive du futur Gouvernement palestinien. Vous
précisiez, en outre, que l’aide future à ce nouveau
Gouvernement serait évaluée sur base du respect des
trois engagements auquel M. Janssens vient de faire
référence.

Aujourd’hui, face au refus du Hamas de respecter
ces trois exigences, l’Union européenne a décidé de
suspendre l’aide directe accordée au Gouvernement
palestinien.

Il y a quelques mois, vous aviez l’espoir que le
Hamas change et reconnaisse les autorités palesti-
niennes. Aujourd’hui, il n’a pas modifié sa ligne de
conduite.

La décision de suspendre l’aide directe a unanime-
ment rassemblé les 25 pays membres de l’Union euro-
péenne. Ils ont décidé qu’il fallait assurer le poids des
responsabilités politiques et prendre la décision forte de
suspendre les accords avec les autorités palestiniennes.
C’est bien le Hamas qui est visé en tant que mouve-
ment terroriste, et non la population palestinienne.

Mon appréciation sur ce sujet est sans doute diffé-
rente de celle de mon collègue Charles Janssens, mais
la question est de savoir aujourd’hui si la Région wal-

lonne a adopté une position identique à la position
européenne.

Les grosses difficultés du budget des Autorités pales-
tiniennes ont été évoquées par mon collègue, mais un
montant disparu de quelque 500 millions d’euros en
2005 pour le seul Ministère de la Justice de l’Autorité
concernée a été évoqué. On joue donc avec beaucoup
d’argent, mais aussi avec l’équilibre international. Je
suis toutefois heureux de la décision européenne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
La situation évoquée est effectivement extrêmement
complexe. J’estime, pour ma part, que la population
palestinienne ne doit pas être prise en otage suite aux
mesures mises en œuvre.

Le 8 février, je vous indiquais que la position du
Gouvernement wallon s’inscrivait dans les conclu-
sions du Conseil des Affaires générales de l’Union
européenne du 30 janvier et de la déclaration du
Secrétaire général des Nations-Unies faite le 30 jan-
vier, à Londres. Le Quartet avait, en effet, estimé que
l’aide au futur Gouvernement palestinien devrait être
évaluée à l’aune des trois exigences que M. Janssens a
énoncées, en ce compris, la feuille de route.

Le conseil des Affaires générales et des Relations
extérieures, réuni au début avril au Luxembourg, a
constaté que le nouveau Gouvernement européen ne
s’était pas engagé à respecter ce qui lui avait été
demandé et a décidé de revoir sa position. Je tiens
toutefois à préciser que l’Union européenne restera le
principal bailleur de fonds de l’Autorité palestinienne
et poursuivra son aide pour couvrir les besoins de la
population palestinienne, puisqu’elle n’a pas décidé
d’interrompre totalement son aide à cette Autorité.
Elle maintient en effet une assistance qui représente
un peu plus de la moitié de l’aide européenne et passe
notamment par l’Agence des Nations Unies chargée
de l’aide aux réfugiés palestiniens et par les ONG. La
partie de l’aide en cours de suspension concerne
l’aide directe à l’autorité palestinienne, et plus exacte-
ment l’aide à l’Administration palestinienne et le
paiement des fonctionnaires via la Banque mondiale.

L’évolution de cette suspension partielle dépendra de
l’attitude du nouveau Gouvernement palestinien sur les
trois principes qui viennent d’être rappelés. En outre, le
Conseil européen a demandé à l’État d’Israël de contri-
buer à améliorer la situation humanitaire et économique
des Palestiniens, en reprenant notamment le transfert
des revenus des taxes et des droits de douane perçus
pour le compte de l’Autorité palestinienne.
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Selon un rapport de la Banque mondiale, l’écono-
mie palestinienne serait beaucoup plus touchée par la
suspension du transfert des taxes, la restriction du
commerce frontalier et un accès limité des Palesti-
niens à leur emploi en Israël que par la réduction de
l’aide financière européenne, laquelle n’aurait pour
conséquence qu’une augmentation limitée des taux de
chômage et de pauvreté. Par contre, l’addition d’une
suppression de l’aide et des mesures prises par les
Palestiniens auraient pour conséquence une baisse de
27% du produit intérieur brut palestinien, malgré les
aides financières des Pays arabes. Dans cette hypo-
thèse, le taux de chômage atteindrait 47 % en 2008 et
la pauvreté toucherait, à la même époque, 67 % des
Palestiniens.

Je souhaite souligner que la position du Conseil
européen à l’égard de l’Autorité palestinienne n’est
pas unilatérale, dans la mesure où il a été demandé
par l’Europe au nouveau Gouvernement israélien de
s’engager fermement à contribuer à une paix négociée
sur base des accords existants, des résolutions des
Nations Unies et des principes de la feuille de route.
En outre, le Conseil a demandé à Israël de s’abstenir
de toute action qui serait contraire au droit internatio-
nal et qui menacerait la viabilité d’une solution négo-
ciée. La Commission européenne a, pour le surplus,
manifesté sa volonté d’aider la population palesti-
nienne pour ses besoins en eau, en alimentation, en
électricité et pour l’enseignement.

Vous m’interrogez sur la coopération qui lie actuel-
lement la Région wallonne et la Communauté fran-
çaise avec la Palestine. À cet égard, seul existe un
projet dans le domaine de la pisciculture qui est mené
avec l’APEFE et le Ministère palestinien de l’Agri-
culture.

La Communauté française et la Région wallonne
soutiennent actuellement, via des initiatives ou des
ONG, trois domaines d’activités qui concernent la
contribution à la paix et à la réconciliation, notam-
ment sur base de l’accueil de professeurs palestiniens,
la culture, l’enseignement et la formation.

Pour ce qui concerne plus spécifiquement le projet
de pisciculture que j’ai évoqué, il vise l’assistance
technique à des fermes piscicoles dans la Bande de
Gaza par la formation de formateurs et de producteurs
en pisciculture ainsi que l’équipement des fermes
concernées. J’ai invité mon administration à évaluer
la conformité de ce projet, à l’aune de la décision du
Conseil européen et de suspendre, s’il échéait, tout
transfert d’aides éventuelles au Ministère palestinien,
mais aussi de réorienter, pour autant que besoin, le
projet au bénéfice direct des producteurs palestiniens.

Par ailleurs, et sans attendre la décision du Conseil,
j’ai demandé à mon administration d’évaluer la possi-

bilité de développer des projets indirects au bénéfice
des Palestiniens et d’accroître ceux-ci via les ONG et
la société civile, qui n’ont aucun lien avec les organi-
sations terroristes.

Nous envisageons de disposer à cet égard d’une
offre de bourses dans le cadre d’un partenariat entre
institutions universitaires afin de contribuer à sortir
les jeunes étudiants palestiniens de leur isolement et
de leur permettre de venir en Communauté française
pour des séjours d’une durée variable.

La volonté du Gouvernement wallon et de moi-
même est de répondre de manière constructive à la
situation qui prévaut au Proche-Orient et de maintenir
notre soutien à la population palestinienne plongée
dans la pauvreté et la détresse, ce qui ne manquerait
pas d’engendrer et de nourrir le radicalisme. Notre
démarche respectera, bien entendu, la décision du
Conseil de l’Union européenne.

Par ailleurs, nous souhaitons contribuer, même
modestement, à sortir la population palestinienne de
son isolement par des projets concrets.

Enfin, je tiens à condamner très fermement l’atten-
tat récemment commis à Tel Aviv et que le Président
de l’Autorité palestinienne a condamné, à la diffé-
rence du porte-parole du Hamas.

La situation palestinienne actuelle comporte un très
grand nombre d’inconnues, notamment issues du
résultat des élections en Palestine et en Israël. À cet
égard, les incidents intervenus entre le Fatha et le
Hamas sur la création d’un nouveau service de sécu-
rité pour la Bande de Gaza risquent de se reproduire
et de provoquer l’émergence de deux pouvoirs exécu-
tifs rivaux en Palestine, et plus encore, un étiolement
de l’Autorité palestinienne. Une telle évolution nous
reporterait à une situation «d’avant Oslo». Nous n’en
sommes pas là, mais la répartition des rôles qui a,
jusqu’aujourd’hui, prévalu entre les États-Unis et
l’Union européenne ne semble pas apporter, en la
matière, les solutions que l’on souhaiterait.

Une solution à ce conflit ne sera jamais essentielle-
ment financière, mais bien d’ordre politique, par
exemple, par la mise en place d’un État viable. Il fau-
drait inviter les deux parties à appliquer la feuille de
route afin d’établir la paix. Il faut par ailleurs que
l’Union européenne maintienne une action politique
sur place afin de contribuer durablement à sortir de ce
conflit.

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Janssens (PS). – Je remercie la Ministre pour
sa réponse complète et je tiens à rassurer M. Crucke.
Je crois que nos positions respectives ne sont pas tota-
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lement divergentes en la matière. À titre d’exemple, je
ne suis pas exclusivement pour le camp palestinien et
je pense qu’il faut s’investir principalement dans le
camp de la paix ; seul camp qui apporte, à terme, un
espoir de réussite. Il ne faut pas développer une neu-
tralité de bon aloi et mais, par exemple, condamner
fermement les attentats de Tel Aviv.

Cependant, et dans le même élan, on ne peut pas se
contenter de ne rien dire sur la construction du mur qui
suit, au mètre près, le contour des nappes phréatiques.

Il faut donc pouvoir dire à chacun des acteurs ce
qui ne va pas.

La décision européenne en la matière peut donner
le sentiment d’une certaine impartialité qui remonte à
longtemps. En effet, si la décision intervient au terme
d’un délai de trois mois, le Gouvernement du Hamas
a été récemment installé et on peut relever que les
réponses européennes ne font pas preuve de la même
vigueur envers les manquements de tous. On fait
comme s’il y avait d’un côté des péchés véniels et de
l’autre des péchés mortels. En tant qu’Européens,
pour notre crédibilité, il est temps que nous fassions
preuve d’une crédibilité objective.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Même si nos positions sont
différentes, nous sommes dans le même camp. Le but
final est d’arriver à obtenir la paix. Face au Hamas, la
seule solution est politique, et non militaire.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Janssens, Vice-Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LA DIFFICULTÉ

DES CÂBLO-OPÉRATEURS WALLONS
À SE REGROUPER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Kubla à Mme Simonet, Ministre de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Rela-
tions extérieures, sur «la difficulté des câblo-opéra-
teurs wallons à se regrouper».

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation.

M. Kubla (MR). – Le but de mon interpellation est
de connaître votre analyse d’une situation qui se com-
plexifie de jour en jour. Le 30 mars dernier, les télé-
distributeurs ALE-Télédis et Brutélé ont lancé leur
offre Triple Play (télévision, téléphonie et Internet) à
partir du câble. Le package sera commercialisé dès le
mois de septembre sous le sigle VOO. Ensemble, les
deux câblos qui ont créé un GIE représentent plus de
600.000 foyers abonnés. VOO devient ainsi le pre-
mier concurrent de Belgacom, et Coditel annonce, de
son côté, une offre de télévision numérique.

À côté de cette double offensive, on ne peut que
constater avec inquiétude l’inertie des huit autres
câblos depuis plusieurs mois. Je ne peux m’empêcher,
par ailleurs, de relever la déclaration de Claude Desama
dans ce dossier : «Nous regrettons que les câblos wal-
lons restent divisés». Dans la foulée, celui qui est
aussi Vice-Président d’Intermosane s’interrogeait sur
la pertinence, pour des communes, d’investir dans
Internet ou la téléphonie, en liaison avec la volonté de
certains Bourgmestres de remettre en cause la straté-
gie d’Electrabel en la matière. Il faut savoir qu’Elec-
trabel figure dans le capital de la majorité des huit
câblos-opérateurs wallons qui peinent actuellement à
s’entendre. L’un ou l’autre Bourgmestre a été jusqu’à
imaginer de vendre «ses» parts ou de rechercher un
partenaire industriel, ce que ING a été chargé de faire
par le «club des huit».

Disposez-vous d’informations supplémentaires à ce
sujet ?

Il semblerait, par exemple, que, dans le Brabant
wallon, Seditel se prépare à vendre et qu’il aurait une
préférence pour Telenet. On parle aussi, d’une possi-
bilité de revente à un opérateur français ou canadien.
À l’heure où l’on entend se multiplier les cris d’inquié-
tude, avez-vous, Madame la Ministre, une emprise sur
ce type d’opération?

Par ailleurs, on parle de la nécessité d’équiper les
ménages de décodeurs leur permettant de profiter de
la télévision numérique; décodeurs qui se révéleront
obligatoires, si on ne veut pas que le nombre de chaînes
proposées se réduise. Soulignons aussi que, faute
d’organisation, ces décodeurs numériques, qui vont se
compter par centaines de milliers, ne seront pas fabri-
qués en Wallonie, mais à l’étranger.

Nous sommes en pleine décomposition du paysage
audiovisuel. Quelle est notre situation actuellement?
Le Gouvernement suit-il réellement le dossier, ou
subit-il ces changements? Que deviendront les télévi-
sions régionales qui sont en partie financées par les
câblos-opérateurs?

Toutes ces questions qui se posent me poussent à me
tourner vers vous, qui êtes Ministre des Technologies.

8 P.W. - C.R.I.C. 105 (2005-2006) - 25 avril 2006



Le Gouvernement va-t-il essayer d’orienter les
choses? Cette situation exige une analyse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Votre question me donne l’opportunité de faire le point
sur ce dossier complexe. En effet, depuis quelques
semaines, les événements s’accélèrent, tant du côté du
GIE que du côté du «Club des huit», composé d’Idea-
tel et des sept intercommunales mixtes dont Electra-
bel est actionnaire.

Le 29 mars dernier, le GIE présent à Bruxelles,
Liège et Charleroi, dévoilait la marque commerciale
VOO sous laquelle il proposera la télévision numé-
rique, l’Internet à haut débit et la téléphonie fixe.
Avec cette marque, l’ALE-Télédis et Brutélé redon-
nent un coup de jeune à leurs offres et entendent
répondre aux avancées de Belgacom.

Dans le même temps, on apprenait à Bruxelles que
Coditel, filiale du groupe Altice, se lançait également
dans la commercialisation du Triple Play.

Pour compléter le tableau je m’en voudrais de ne
pas citer les offres ADSL alternatives de Mobistar,
Télé-2 ou de Scarlet.

Venons-en maintenant au «Club des Huit». Person-
nellement je ne partage pas votre pessimisme quant à
l’état d’avancement de la démarche conjointe d’Idea-
tel, des intercommunales mixtes et d’Electrabel. La
semaine dernière, une étape importante a été franchie
en vue de la constitution d’une société commune et
ce, en partenariat avec un opérateur industriel.

Le mercredi 19 avril se clôturait le premier tour du
processus d’appel d’offres mené par la banque ING.
On dénombre aujourd’hui une petite dizaine de parte-
naires industriels se montrant fortement intéressés.
Parmi ceux-ci, on trouve notamment Mobistar, Tele-
net et Belgacom. Concrètement, une short-list sera
arrêtée dans les tout prochains jours afin d’entamer au
plus vite le second tour des négociations.

M. Kubla (MR). – Sur base des informations que
j’ai obtenues ce matin, la short-list est déjà fixée. Elle
concerne Altice, Telenet et Cogeco.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Vous comprendrez que je ne puisse pas vous en
dévoiler davantage concernant ces tractations confi-
dentielles, mais soyez assurés qu’avec mes Collègues,

MM. Marcourt et Courard, nous suivons de près l’évo-
lution de ce dossier.

Ces différentes annonces démontrent, à mes yeux,
que le secteur des télécommunications en Wallonie
est en train de se réveiller. Notre Région constitue
aujourd’hui un marché susceptible d’alimenter la
croissance de ces entreprises. Leurs investissements
sur notre territoire iront en s’intensifiant.

Sur l’utilité de la société ACM, regroupant l’ensem-
ble des câblo-opérateurs wallons, il me semble que
celle-ci est très importante en ces temps de consolida-
tion du secteur. Nous assistons à une recomposition
du paysage de la télédistribution en Wallonie.

Deux visions coexistent. La différence entre ces
deux visions tient aux convictions divergentes des uns
et des autres quant à la nécessité de garder ou non la
mainmise sur les réseaux câblés. Cette divergence est,
à mon sens, naturelle. La Flandre connaît une situa-
tion similaire.

On oublie souvent, en effet, que Telenet – société
née de la fusion des intercommunales mixtes de télé-
distribution – et Interkabel – qui regroupe les inter-
communales pures – restent encore aujourd’hui deux
entités séparées. Dans ce contexte, il me semble
essentiel qu’une plate-forme de concertation comme
l’ACM puisse subsister afin de ne pas hypothéquer les
chances de regroupement à moyen terme de l’ensemble
des acteurs.

La note du Ministre Courard relative à la réforme
des intercommunales encourage également ce mouve-
ment de consolidation à court terme entre les câblo-
opérateurs.

Vous m’interrogiez également sur les initiatives
que nous avions prises au sein du Gouvernement wal-
lon pour stimuler l’industrie numérique.

Les programmes mobilisateurs visent à valoriser
industriellement le potentiel scientifique des univer-
sités et des hautes écoles, notamment par l’exploita-
tion en entreprises des résultats de la recherche. Dans
le cadre de ces programmes, j’ai décidé de consacrer
15 millions d’euros au programme mobilisateur WIST-2
pour soutenir le développement des technologies de
l’information et de la communication. Ce programme,
financé par les budgets ordinaires, permettra de soute-
nir des projets de recherche dans le secteur numérique
pour des domaines pointus comme les informations
biomédicales, la cryptographie, ou encore les réseaux à
très haut débit.

Par ailleurs, je compte lancer, au début de l’année
2007, un programme mobilisateur, appelé Promi-
mage-4, afin de soutenir plus spécifiquement les pro-
jets numériques du secteur audiovisuel et multimédia.
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Au total, ce sont donc des moyens conséquents qui
sont dégagés par le Gouvernement wallon afin de sou-
tenir les quelque 700 sociétés actives dans le secteur
des TIC en Région wallonne. Ces entreprises étant à
l’origine de la création d’emplois hautement quali-
fiées, il est essentiel qu’une part substantielle des
moyens consacrés à l’innovation en Région wallonne
leur soit consacrée.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Sur le dernier volet que vous
venez d’évoquer, je n’ai rien à ajouter.

Par contre, vous comparez la situation en Wallonie
avec celle de la Flandre et, personnellement, je crois
que ces changements vont surtout coûter cher aux
citoyens. Un problème social risque donc de se poser.

Je ne suis pas certain que l’on puisse se jeter aussi
vite dans les bras de Telenet. La short-list me laisse
sur ma faim.

Je pense qu’il y a un regard à poser au niveau du
politique sur les grandes options qui vont figer le pay-

sage pour un certain nombre d’années. La question de
savoir si le service universel sera assuré, se pose.

Nous aurons l’occasion de reparler de ce dossier. Je
pense cependant qu’il ne faut pas se résigner trop vite
à certaines solutions et qu’il est primordial d’en parler
avec les municipalistes.

M. Ficheroulle (PS). – Les municipalistes sont
dépassés par la situation et ne perçoivent que l’intérêt
au niveau local.

M. Kubla (MR). – Je pense qu’ils sont en train de
dépasser ce stade.

Je crois que le Gouvernement est plus ou moins
impuissant : il se laisse informer, mais il est loin d’être
à la manœuvre.

M. le Président. – L’incident est clos.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

– La séance est levée à 12 heures 07 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ACM Application câble multimédia

ADSL Asymetric Digital Subscriber Line

ALE Association liégeoise de l’Électricité

CICR Comité International de la Croix-Rouge

DPR Déclaration de Politique régionale

GIE Groupement d’Intérêts économiques

INS Institut national de Statistique

MRW Ministère de la Région wallonne

ONG Organisation non gouvernementale

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

Sofico Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

TIC Technologies de l’Information et de la Communication

UCL Université Catholique de Louvain

WIN Wallonie Internet Network
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